
Le devenir des agricultures africaines 

Philippe Couty 

ne idée, reçue mais peu 
fondée, continue de préva- 
loir dans les milieux qui 
s’intéressent au développe- 

ment agricole et rural de l’Afrique au 
sud du Sahara. On semble toujours 
faire l’hypothèse qu’il existe, ou qu’il 
pourrait exister à certaines conditions, 
une étroite liaison de cause à effet 
entre l’aide consentie’ sous forme de 
projets et l’essor des agricultures afri- 
caines. Pourtant, en donnant à cette 
liaison un caractère décisif, il est à 
craindre qu’on s’enlève les moyens 
d’apprécier comme il convient la com- 
plexité des systèmes dont on souhaite 
comprendre ou influencer le devenir. 
Les véritables acteurs du changement, 
ce sont les populations rurales et urbai- 
nes, souvent de plus en pluS.mêlées les 
unes aux autres. 
Les agricultures africaines ont bien 
connu un essor, relatif et inégal, mais 
cef essor a probablement autant souf- 
fert que bénéficié des projets dits a de 
développement z1. Trop souvent, ces 
derniers ont été marqués par une 
dérive positiviste et réductionniste qui 
faisait des populations d’agriculteurs de 
simples cibles tout juste bonnes à 
absorber des innovations venues de 
l’extérieur. Alors qu’ils s’amélioraient 
peu à peu grâce à d’utiles dispositifs 
de suivi-évaluation, les projets ont plus 
ou moins cédé la place à des politiques 
moins soucieuses de progrès agricole 
que d’équilibre financier. I1 n’est pas 
interdit de penser que ces vicissitudes 
aboutiront au retour des anciens modes 
d’intervention, mais qu’on les ébranle 
à coups de projets ou qu’on les sou- 
mette à des programmes d’ajustement, 
les systèmes économiques et sociaux 
changent d’abord par eux-mêmes. A 

nous, observateurs et experts étrangers, 
il appartient d’opérer la décentration 
indispensable pour identifier, en temps 
réel et en vraie grandeur, des ressorts 
et des rythmes de changement qui 
sont avant tout endogènes. Ainsi 
pourrons-nous mettre en œuvre, sur 
quelques points sensibles et toujours à 
la marge, les infléchissements souhai- 
tables. 

Lorsque l’on procède à un examen 
attentif des faits sur une longue 
période (depuis les indépendances par 
exemple), on acquiert rapidement la 
conviction que les projets se sont 
déployés pour ainsi dire a à côté z1 des 
processus massifs du changement agri- 
cole et rural. Bien entendu, les inter- 
férences entre projets et processus 
n’ont pas’ manqué, mais elles n’ont eu 
des aspects positifs que lorsque les pro- 
jets ont plus ou moins coïncidé avec 
des dynamiques locales spontanées. 
Plus souvent, ces dynamiques ont ét6 
gênées ou même gravement contrariées 

Po B i ai g 51 es , p aoj et s , 
dynamiques 
paysannes .. I’ soit par des politiques macro- 

économiques ou sectorielles relevant de 
A Ouagadougou, en 1978, Pierre Gou- la prédation ou de la piraterie à 
rou [I] déclarait devant une assemblée l’encontre du monde paysan, soit par 
de chercheurs et d’opérateurs de déve- des projets malencontreux, soit par les 
loppement : L‘Afriqae rarale a, deux à la fois. En ce qui concerne les 
jasqu ’a‘ p+e?ent, beaucoup plus souf politiques, on rappellera les effets 
fert des grandes entrepires rAolues e t  négatifs que le défaut de protection a 
volontaires qu’elle n ‘a bén$cie* d’hea- exercés sur la production céréalière afri- 
reuses interventions. Une re’apitzclation caine (celle de riz notamment) ainsi 
des grandes 0peiZct;ons prend .très @on- que l‘incapacité dans laquelle la Caisse 
taneinent k ton d’une afligeante de Stabilisation ivoirienne s’est trouvée 
ne’crologie. 8 récemment lorsqu’il aurait fallu soute- 
P. Gourou ajoutait que l’ère des suc- nir les revenus des planteurs de cacao, 
cès ne pourrait s’ouvrir que grâce à alors que des sommes considérables 
fi une pgtiente recherche scientiJque avaient été soustraites à ces mêmes 
tourneé vers les milieux naturels, vers planteurs quand les cours étaient favo- 
les techniques de prodaction et d’enca- rables. S’agissant de projets, on citera 
drement, vers la connaissance des aspi- I’exeGple donné par CI. Raynaut [2] 
rationspaysannes P. L‘ère des succès ne à propos de la culture irriguée en pays 
s’est pas ouverte, pour de nombreuses haoussa nigérien : il s’agit de jardinage 
raisons parmi lesquelles il convient de à Soumarana, dans la vallée de Maradi, 
ranger un certain essoufflement du en continuité avec une tradition et une 
type de recherches recommandé par P: ..,..: expérience antérieures, illustrant une 
Gourou. Cet essoufflement ne fait que 
consolider un déficit de connaissance 

d’une surestimation ethnocentrique de 
l’effet des projets. France. 
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capacité paysanne d'évolution auto- 
nome. Ameublissement du sol, pla- 
nage, mise en pente, techniques 
d'ombrage, arrosages réguliers permet- 
tent, sur des parcelles appropriées pri- 
vativement, et au rythme de plusieurs 
récoltes par an, une production maraî- 
chère destinée à la vente. L'exhaure 
animale et même l'utilisation sponta- 
née de moto-pompes témoignent que 
cette horticulture intensive en est -arri- 
vée au stade où il devient opportun, 
et rentable, d'économiser le facteur- 
travail en lui substituant du capital. 
Un problème pourtant : la concurrence 
grandissante de la culture extensive 
irriguée, pratiquée de manière -incon- 
trôlée sur des aménagements hydro- 
agricoles avec de l'eau subventionnée 
destinée en principe au coton et au 
sorgho. La conclusion de C1. Ray- 
naut [2] est désabusée : a Aveugle3par 
Peúidence fattice de Peficacite> des 
techniques mécaniseés, e t  au mepris 
des règles du marche' auxquelles les 
petits paysans, eux, ont pourtant si 
bien su s'adapter, les technocrates du 
développement, une fois encore, sont 
en train de saper une tradition qui 
avait su se deisasser. B 
On cite toujours le cas de la filière 
coton [3] et sans doute est-il vrai qu'il 
s'agit là d'un exemple de succès rela- 
tif, encore que les résultats obtenus 
doivent beaucoup à certaines innova- 
tions locales, spontanées, imprévisibles, 
qui se sont révélées décisives pour le 
progrès de la culture cotonnière. Le 
mécanisme a été décrit dans le cas du 
Nord du Cameroun [4] où la culture 
du coton entre en concurrence avec 
celle du sorgho de saison des pluies, 
à la fois en ce qui concerne le calen- 
drier de travail et les sols disponibles. 
Les paysans ont donc spontanément 
pourvu à leurs besoins vivriers en cul- 
tivant de plus en plus de sorgho repi- 
qué, récolté en saison sèche, sur des 
sols argileux peu ou pas exploités anté- 
rieurement. I1 y a eu déplacement spa- 
tial et temporel de la culture du 
sorgho, et c'est ce double déplacement 
qui a libéré l'espace et la main- 
d'œuvre nécessaires à la culturle du 
coton. Pour analyser et favoriser - si 
possible - de telles entreprises, il con- 
vient de sortir du cadre étroit de la 
filière-plante et d'adopter aussi une 
approche de type horizontal [5-61, per- 
mettant de saisir des groupes signifi- 
catifs à I'ceuvre sur un espace donné. 
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Or force est de constater que I'appro- 
che verticale, par filières de produits, 
connaît toujours la faveur des experts. 
Un économiste américain de réputation 
internationale, C.K. Eicher", qui est 
aussi un remarquable spécialiste de 
l'Afrique, défend cette approche ver- 
ticale avec force. Ses arguments n'ont 
pas manqué de retenir l'attention des 
milieux concernés, mais on peut se 
demander si l'utilité, peu discutable, 
de l'approche par filières justifie qu'on 
lui accorde la priorité réclamée par 
C.K. Eicher. N'est-ce pas plutôt vers 
une combinaison souple des deux 
approches, modulée selon les problè- 
mes à résoudre, qu'il convient d'évo- 
luer sans idée préconçue ? 
Tout ce qui précède concerne l'essen- 
tiel, à savoir les dynamiques paysannes 
spontanées, mêlées à des stratégies 
urbaines de diversification des activités 
et des revenus". C'est, à I'évidence, 
sur ces dynamiques qu'il convient de 
s'appuyer pour asseoir des interventions 
et des politiques viables [ lo] ,  et par 
conséquent ce sont ces dynamiques 
qu'il faut continuellement identifier, 
analyser, accompagner, éventuellement 
corriger. 
Pierre Gourou [I l ]  répète en 1991 ce 
qu'il disait en 1978 à Ouagadougou : 
a La civilisation africaine.. . u c'te' creá- 
trike d'humanite: Tout se tenait en 
elle, techniques de production et 
d'encadrement e'taent interdQendan- 
tes. Rien de vraiment bienfaisant ne 

" Les Bcrits recents sur cette question con- 
troverske sont nombreux. L'un des textes les 
plus explicites de C.K. Eicher est intitulé : 
(( Sustainable Institutions for African Agricul- 
tural Development 1). Communication au SBmi- 
naire ISNARKTEIDSE sur U The changing 
dynamics of global Africa : Research Policy 
Implications for National Agricultural Research 
Systems i), Feldafing, RFA, 22-28 septembre 
1988, texte revis6 le 18 '  dBcembre 1988, 
51 p. Sur les idees de C.K. Eicher, on peut 
consulter : Un Bconomiste institutionnaliste 
face au d6veloDDement rural en Afriaue I), Dar 
Ph. Couty et E: Landais, STATECO (INSEE) 
1991 ; 65 : 75-90. 

L'existence de ces dynamiques paysannes 
a BtB dBmontr6e dans le cas de I'bconomie 
de plantation villageoise en Côte d'boire par 
J.P. Chauveau et J.P. Dozon [71. L'imbrica- 
tion des strategies paysannes et urbaines a 
Bté mise en lumiere au SBnégal dans le cadre 
du programme ORSTOM (( Terrains anciens, 
approches renouvelkes I), anime par A. Leri- 
collais. D'autres travaux, plus rBcents, de J. 
Lombard [81 ou P. Gulony t91 Btudient cette 
dynamique. 

sera reálise. dans cette Afrisue sans la 
prise e n  conside*rution de ces 
interdQendances. Y 

Vers un dispositif 
réaliste de 
developpement rural 
Venons-en à quelques points plus spé- 
cifiques, que l'on peut traiter dans le 
même esprit que la question fonda- 
mentale des dynamiques paysannes. 
Qu'il soit indispensable d'organiser, 
aux moindres frais pour les consomma- 
teurs, une certaine protection des agri- 
cultures vivrières africaines, peu de per- 
sonnes en doutent aujourd'hui. Si l'on 

Summary 

Agricultural transformation in 
Africa 
Ph. Couty . 

Can one trace a positive or sign#ì- 
cant effect of development projects 
on African agn'cultures ? Although 
generally accepted us being the 
case, it is nerven'heless questionable. 
A hostile political environment, 
design mistakes or limitations, and 
inadequate scope of pe$omance or 
follow-up have too o f e n  deprived 
development projects of any ef i -  
ciency they may have had  It has 
taken a long time to understand 
that economic and social change is 
mostly an endogenous phenome- 
non, one which may be guided or 
channelled but not creuted or desi- 
gned Suitable steps in the field of  
agricultural and rural development 
are now well known : protection of 
domestic production and trade, pro- 
gress of regional integrution, growth 
of infiastructures recognition und 
sti&ulation of growth linkages bet- 
ween town and rural ureas, encou- 
ragement of private owners&. - 
This is the course which intematio- 
nad aid ought to support instead of 
brojects. 
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veut vraiment que la production de 
denrées alimentaires progresse en Afri- 
que, il serait incohérent de continuer 
à la promouvoir sans freiner les impor- 
tations qui s’opposent à son dévelop- 
pement. Le cas du riz montre qu’il est 
possible de s’engager dans cette voie. 
Après tout, la Côte-d’Ivoire a réussi - 
brièvement - à cesser d’importer du 
riz vers 1975, non sans fortement rele- 
ver la rémunération des producteurs. 
I1 s’agit avant tout d’ouvrir les yeux 
sur ce que peut être le développement 
de la production agricole et du com- 
merce intérieur, sur ce qu’il est déjà 
en fait. La mise au point de modèles 
n’est pas dépourvue d’utilité, mais ce 
dont nous avons besoin avant tout, 
c’est de patientes investigations de ter- 
rain, régulièrement remises à jour, 
dont il faut dire très haut qu’elles 
n’ont rien de subalterne. Quelques 
économistes, trop rares, acceptent de 
s’y livrer [12], mais l’inventaire de la 
littérature oblige 1 reconnaltre que ce 
sont d’autres chercheurs africanistes, 
agronomes, géographes ou sociologues, 
qui apportent l’essentiel des informa- 
tions et des réflexions dont nous avons 
un besoin si urgent [lo]. En ce qui 
concerne le commerce et la distribu- 
tion, les travaux disponibles montrent 
clairement, en tout cas, que la libéra- 
lisation et la privatisation si vivement 
recommandées par certains milieux 
sont. déjà très largement acquises, et 
depuis fort longtemps [13-151. En la 
matière, il n’y a pas lieu de restaurer, 
mais tout au plus de ne pas gêner. 
Quand, pour être concret, se décidera- 
t-on franchement à freiner le racket 
policier exercé contre le commerce inté- 
rieur dans la plupart des pays afri- 
cains ? Quand osera-t-on tirer les con- 
séquences de faits enfouis dans des 
thèses de doctorat, celui-ci par exem- 
ple : sur un trajet de 170 km, une 
commerçante ivoirienne ayant acheté 
pour 12 300 FCFA d’ignames doit 
acquitter 3 500 FCFA de a cadeaux D 
diyers versés aux fonctionnaires de 
1’Etat rencontrés sur sa route [15]. 
La protection des agricultures vivrières 
ne peut pas être mise en œuvre exclu- 
sivement aux frontières, c’est sur 
l’ensemble du territoire qu’on doit 
l’aménager. 
L’intégration régionale est un corollaire 
obligé de la protection contre la con- 
currence extérieure. Un récent rapport 
sur le Bassin Tchadien [ 161 ’met en évi- 

. -- - - _..__ _ _ _  

dence, par exemple, les processus de 
libre échange qui ne cessent de vivi- 
fier une vaste zone s’étendant du 
Tchad au Nigéria en passant par le 
Nord du Cameroun. Là comme ail- ~ 

leurs, une politique réaliste devra pren- 
dre acte de I’état des lieux, et s’y con- 
former de façon adroite et constructive. 
On doit répéter, enfin, qu’un 
immense effort reste à faire en matière 
d’infrastructure : pistes, écoles, dispen- 
saires, électrification, approvisionne- 
ment en eau, organisation paysanne, 
crédit rural.. . On sait cela depuis tou- 
jours. Ce qu’on sait moins, c’est que 
les paysans africains commencent à 
s’exprimer ouvertement sur ce sujet. 
Que disent-ils, par exemple, lors de 
l’enquête camerounaise sur la pression 
démographique et l’exode rural de 
1982-1983 ? Pour ne pas quitter les 
campagnes, aussi bien celles des Monts 
Mandara dans le Nord que celles du 
pays bamiléké, ce n’est pas de projets 
ou d’actions de développement agri- 
cole dont ils ont besoin, mais avant 
tout d’infrastructure. Tout se passe 
comme si, dans des systèmes intensifs 
remarquablement adaptés à leur envi- 
ronnement, les paysans attendaient 
peu de l’extérieur en ce qui concerne 
le domaine agricole proprement dit, 
alors qu’ils comptent beaucoup sur lui 
en ce qui concerne les routes, les éco- 
les, les hôpitaux. Ces comportements 
remettent clairement à leur place - 
secondaire - les projets auxquels cer- 
tains auteurs persistent à conférer trop 
d’importance [ 91. 
Tout ce qui vient d’être dit ne doit 
pas être interprété comme un pro- 
gramme agrarien, exclusivement tourné 
vers la défense et l’illustration de 
ruraux dont les intérêts seraient arbi- 
trairement préférés au bien commun. 
Cette erreur de perspective serait aussi 
condamnable que celle qui consiste à 
magnifier les projets. S’il convient 
d’encourager avec discernement les ini- 
tiatives prises par des groupes de pay- 
sans actifs et inventifs, on ne voit pas 
pourquoi le progrès général devrait être 
retardé durablement par d’autres grou- 
pes plongés dans l’immobilisme. Deux 
choses doivent être dites sur ce point. 
Tout d’abord, la mise en route et 
l’accélération du développement exi- 
gent des investissements, donc des pré- 
lèvements, auxquels l’ensemble de la 
communauté nationale doit contribuer 
dans la mesure du possible. En second 
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lieu, comme le reconnaît P. Gou- 
rou [II], il serait sans doute irréaliste 
de vouloir répandre la culture inten- 
sive et la propriété privée de la terre 
sur l'ensembk du subcontinent. En 
revanche, on peut en favoriser la pro- 
pagation spontanée dans des auréoles 

, urbaines qui produisent déjà pour le 
marché local. Autrement dit, le rôle 
moteur des villes en matière de pro- 
grès agricole et de développement glo- 
bal ne doit pas être sous-estimé. 

Conclusion 
Il faut partir de la tendance lourd.: qui 
conduit à l'occupation de tout l'espace 
cultivable. Cette tendance se rattache 
mécaniquement à la croissance démo- 
graphique, proche de 3 % par an. 
Dans la mesure où les jachères peuvent 
finir par disparaître, le phénomène va 
jusqu'à la limite, parfois franchie, du 
risque écologique. Globalement pour- 
tant, c'est cette saturation qu'il faut 
atteindre pour que les paysans com- 
mencent à mettre en œuvre diverses 
formes d'intensification agricole entraî- 
nant une augmentation des rende- 
ments par unité de surface (au prix 
d'une diminution éventuelle de la pro- 
ductivité du travail). Autrement dit, 
l'intensification s'analyse sur deux 
plans [12] : en tant que phénomène 
spatio-temporel d'abord, comme aug- 
mentation de la fréquence des récol- 
tes dans un espace donné où cesse la 
pratique de la jachère ; en tant que 
fair économique 3 aussi, comme mise en 
ceuvre, sur un espace et pendant une 
période donnés, d'une quantité accrue 
d'intrants et en tout cas de travail. On 
a observé jusqu'ici en Afrique surtout 
des processus de simple extension des 

surfaces cultivées, sans intensification 
économique mais avec souvent de for- 
tes innovations touchant au système de 
culture (combinaison technique de spé- 
culations). En général, ces innovations 
n'ont guère ébranlé la combinaison 
économique de facteurs de production 
qu'on appelle système de production, 
et c'est en ce sens qu'on peut due que 
l'évolution vers l'intensif en Afrique 
est demeurée peu fréquente. 
A quelles conditions cette évolution 
peut-elle se produire ? I1 faudra 
d'abord, bien évidemment, des poli- 
tiques macro-économiques et des poli- 
tiques agricoles qui ne considèrent plus 
le milieu rural comme ouvert à la pré- 
dation ou au pillage mais qui, bien au 
contraire, et non sans un certain coût, 
le protègent contre la concurrence exté- 
rieure et contre les parasites intérieurs. 
I1 faudra aussi des apports techniques 
analogues à ceux qui ont permis la 
révolution verte en Inde et en Asie du 
Sud-Est, mais adaptés aux milieux 
naturels africains. I1 n'est nullement 
certain que ces apports soient disponi- 
bles aujourd'hui. Mais certains 
éléments-clés énumérés par P. Gou- 
rou [ 111 apparaissent tout aussi indis- 
pensables : propriété privée héréditaire, 
relâchement des solidarités familiales 
étendues, infrastructure adéquate, 
liberté du commerce, administration 
agricole efficace, crédit rural bon mar- 
ché, etc. I1 appartient à l'aide étran- 
gère de promouvoir et de soutenir tout 
cela, plutôt que des projets. 
Ne cédons pas cependant au sophisme 
qui consiste à présenter comme des 
moyens adaptés à un objectif majeur 
- le développement de l'agriculture 
- ce qui constitue en réalité une série 
d'objectifs à part entière. On ne peut 
se contenter de dire que le progrès 

agricole exige de bonnes routes et un 
Etat honnête sans ajouter aussitôt que 
ces belles choses ne se décrètent pas, 
et qu'il appartient aux intéressés de les 
construire eux-mêmes. I1 nous revient 
donc seulement de rappeler l'impé- 
rieuse nécessité de connaître et d'analy- 
ser en permanence les mouvements 
que nous souhaitons accélérer ou favo- 
riser mais qu'il n'est pas en notre pou- 
voir de créer. 

Résumé 

Les projets de développement ont-ils 
eu sur l'évolution des agricultures afri- 
caines l'effet positif, ou en tout cas 
important, qu'on leur attribue com- 
munément ? On peut en douter. Un 
environnement politique hostile, des 
erreurs ou des limitations dans la con- 
ception, un cadrage inapproprié de 
mise en ceuvre ou de suivi, ont con- 
tribué trop souvent à rendre les pro- 
jets peu efficaces. I1 a fallu beaucoup 
de temps pour comprendre que le 
changement économique et social est 
essentiellement de nature endogène, 
qu'on peut l'accompagner et le cana- 
liser, mais non le créer de toutes piè- 
ces. Les mesures à prendre en matière 
de développement agricole et rural 
sont désormais connues : protection 
des productions et du commerce 
locaux, intégration régionale accrue, 
création de nouvelles infrastructures, 
reconnaissance du rôle moteur des vil- 
les, encouragements à la propriété pri- 
vée. Plutôt que des projets, voilà le 
genre d'actions que l'aide internatio- 
nale devrait soutenir. 
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